
« L’or tient la terre, 
si on enlève l’or, la terre s’en va » 

 

Les titres de cette chronique pourraient être aussi innombrables que les 
revendications sans progrès de la santé des Amérindiens. 

 

Il faut rendre hommage à l’équipe organisatrice de cette soirée Dirty 
paradise ce 8 avril 2014 dont Etienne Caigneux et ses 37 donateurs 
avec le crowdfunding qu’il a su catalyser au bénéfice des nombreux 
Kourouciens qui ont découvert pour partie qu’il est bon de se rendre 

dans la confortable salle du cinéma Urania. 
 
Pendant que nous goutions, insensibles ou inconscients, ce confort, les familles Wayanas de Twenké, 
de Taluen et d’ailleurs ne pouvaient pas boire, ne pouvaient pas manger et ne pouvaient pas dormir 
sereins. Imaginons que cette situation se transpose sur la côte guyanaise de Ouanary à Yalimapo, 
nous n’attendrions pas vingt ans ni même vingt jours pour que la révolte puis les mesures adéquates 
soient mises en place. 
 
La France piétine sur le front forestier, la France se rassure avec de douces statistiques qui 
démontrent que seulement 50% de femmes enceintes sont contaminées avec des doses hyperboliques 
de dérivé mercuriel au lieu de 66% il y a quelques années. C’est honteusement risible. 
Quand Monsieur le Préfet fait remarquer qu’une démocratie ne peut pas laisser s’installer la loi du 
flingue comme le véhiculent des légendes sur l’intérieur brésilien, il a raison l’espace d’un instant. 
L’ordre français a voulu que durant certains épisodes fluviaux on désarme les amérindiens pour éviter 
l’escalade des échauffourées avec les pillards, il a raison l’espace d’un moment. Quand la République 
française laisse empoisonner les peuples premiers de son territoire, elle a tort devant l’éternité. 
 
En mai 2006, Frédéric Farine écrivait : La France perd le contrôle de sa forêt amazonienne, 
c’était alors l’émoi de la communauté scientifique internationale après 2 assassinats dans la réserve 
des Nouragues. Le CNRS s’y était investi. 
Il y a dix ans à Twenké, « la pompe alimentant le village en eau potable était  en panne depuis deux ans. Les 
appareils d’éclairage à panneaux solaires ne fonctionnaient plus, la radio départementale ne permettait plus de 
contacts que deux heures dans la journée », les divers responsables en charge de l’organisation sociale de 
ces régions n’ont donc de longue date aucune volonté de les sauver au niveau même des premières 
nécessités. 
Quand la France a la volonté de mobiliser ses forces militaires sur des sites internationaux, elle s’offre 
le plaisir de briller lors de souriantes congratulations télévisuelles, les contribuables assument et les 
familles inhument au nom des Droits de l’Homme. Cet homme-là ne semble pas universel puisqu’il 
n’est pas Wayana. Il y a du coup double chef d’accusation puisqu’il y a racisme en plus de génocide. 
 
Le commun des mortels n’est pas davantage intéressé par cette tragédie que le suprême Etat puisque 
les potins du coin ne contiennent aucune intervention à ce sujet depuis novembre 2013. Au final, au 
milieu des diverses psychoses, il y a également une hypnose qui veut que pas une once n’est accordée 
aux valeurs humaines. 
Il est regrettable qu’un chef Wayana n’ait pas été nommé ministre de la Justice. 
 
 
Cela fait 30 ans que le débat relatif à leur existence est ouvert, il ne s’agit ici d’aucun droit 
spécifique mais du simple droit à vivre conformément à l’aspiration de tout être humain. 
Il s’agit encore moins de privilège, ils ont déjà ceux du suicide, de l’empoisonnement, de la 
malformation, du vol et de la spoliation. 
 
Nous demandons que les gouvernements français, surinamien et brésilien respectent les 
lois qu’ils ont la responsabilité de soutenir pour garantir des conditions de vie quotidienne 
décentes et respectables aux ethnies premières vivant le long des fleuves Oyapock et 
Maroni ainsi que dans l’intérieur de la forêt amazonienne en Guyane française. 
 
 
 
 

 
http://videos.tf1.fr/jt-13h/2010/foret-amazonienne-rencontre-avec-des-indiens-francais-5687791.html 
http://guyane.eelv.fr/spip.php?article111  
http://www.abebooks.fr/rechercher-livre/titre/parana-le-petit-indien/auteur/darbois/sortby/3/page-1/ 
http://www.pickandboost.com/fr/project/dirty-paradise-63/index.html 
http://www.quaibranly.fr/fr/programmation/expositions/a-l-affiche/indiens-des-plaines.html  
http://www.projectnoah.org/spottings/5631936  
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